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REMONTRANCES 

D U 

. PARLEMENT 

DE  DIJON, 

SUR  L’USAGE 

DES 

LETTRES  DE  CACHET, 

Et  au  fu]et  de  üExiL  du  Premier  Prince 
du  Sang  y du  Parlement  de  Bordeaux^ 
d’un  grand  nombre  de  Magijîrats  ^ & 
furies  AJfemblées  Provinciales. 


Consterne’  à la  vue  des  a£l;es  multipliés  d’un  pou- 
voir purement  arbitraire  , toujours  en  oppoütion 
avec  les  Loix  fondamentales  de  la  Monarchie  , votre 
Parlement  gémiffoit  en  fecret  fur  les  obftacles  dont 
on  environne  le  Trône  pour  en  écarter  la  vérité. 


....  U)  ' 

^ lî  attendoît,  dans  un  fiîence  refpe£lueux  & avec 
îa  confiance  inféparable  de  fon  amour  pour  votre 
Perfonne  facrée , la  révocation  de  tant  d’ordres  ab- 
folus  , auffi  inconciliables  avec  les  principes  d’un 
Gouvernement  modéré  , qu’avec  l’efprit  de  jufdce  , 
de  fageffe  & de  raifon  qui  caratlérife  plus  fpéciale- 
ment  Votre  Majesté’. 

Mais  les  plaies^  de  l’Etat  s’augmentent  & devien- 
nent chaque  jour  plus  profondes.  On  veut , SIRE  , 
dénaturer  votre  puilTance  , & ébranler  fes  fondemens 
les  plus  folides,  en  s’efforçant  de  fubfiituer  la  terreur 
à l’amour , en  attaquant  les  Loix  générales  par  des 
ordres  particuliers  , & les  formes  conflitutionnelles 
par  des  formes  arbitraires. 

Votre  Parlement  de  Bourgogne  manqueroit  à fa 
fidélité  , s’il  n’éîevoît  fa  voix  contre  de  tels  abus  : en 
mettre  fous  vos  yeux  l’afRigeant  tableau,  dépofer 
dans  votre  fein  nos  juiles  alarmes  , eR  notre  droit 
comme  Français , notre  devoir  comme  Magiftrats. 

Depuis  le  jour  mémorable  [ i ] où  V otre  Majesté’  , 
à l'exemple  du  Chef  de  fa  Branche  , dont  le  nom  ejl  rejîé 
cher  à tous  les  Français  , rajjembla  autour  d'Elle  des 
Notables  choifis  dans  les  drfférens  Ordres  de  T Etat  [2]  , 
& leur  annonça  folemnellement  qu’£//^  fe  ferait  gloire  de 
fuïvre  toujours  les  exemples  de  Henri  le  Grand  [3]; 
quelle  oppofition  , SIRE  , entre  cet  efpoir  confolateiir 
& les  coups  d’autorité  qui  ont  répandu,  dans  plufieurs 
de  vos  Provinces , la  crainte  & la  défolation } 

Lorfque  , le  19  du  mois  de  Novembre  dernier, 
V OTRE  Majesté’  vint  dans  fon  Parlement , au  milieu 
des  Princes  de  fon  Sang , des  Pairs  & des  premiers  Ma- 
giflrats  de  la  Nation  , Elle  déclara  qu’Eile  venoit 
s’environner  avec  confiance  de  leurs  lumières  & de  leur 

(1)112  Février  178(7. 

(i)  Difcoiirs  du  Pvoi  aux  Notables,  le  même  iour» 
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&mom  [i]  ; Elle  annonça  qu’£//^  venait  recueillir  deé 
fuffra^ci  libres  [2]. 

Cette  Séance  augufte , SIRE  , de  voit  être  le  rappro- 
chement heureux  du  Souverain  & de  Ton  Confeil 
légal , pour  refferrer  de  plus  en  plus  , dans  des  mo- 
niens  difficiles  , les  noeuds  qui  lient  les  intérêts  du 
Monarque  à ceux  de  fes  Peuples:  mais  ouverte  par  un 
Difcours  dont  les  principes  , contraires  à la  conftitu- 
tion  nationak  , ne  peuvent  être  avoués  par  votre 
Parlement , elle  fut  terminée  par  un  de  ces  aêles  d’au- 
torité abfolue , qui  violent  les  Loix  dont  ils  attellent 
PexiRence  , & les  formes  dont  ils  affirment  la  né- 
ceffité. 

La  réclamation  de  votre  Parlement  fe  fait  entendre 
par  l’organe  du  premier  Prince  de  votre  Sang  ; & 
bientôt  ce  Prince  augufte  ell  exilé  par  une  lettre  de 
cachet. 

Dans  le  même  temps  , deux  MagiRrats  de  votre 
Parlement  de  Paris  , arrachés,  de  leurs  foyers  avec 
i appareil  des  armes  , font  conduits  dans  des  cita- 
delles éloignées. 

Votre  Majesté’  défapprouve  qu’on  femble  attri- 
buer ces  ordres  accablans  à des  motifs  que  h libre  cours 
qu  Elle  a laijfé  aux  opinions  , ne  permet  pas  même  de 
prif enter  [3]. 

Le  fecret  impénétrable  des  motifs  qui  ont  diaé  ces 
ordres  terribles  ^ décele  la  furprife  qui  les  a obtenus. 
Votre  juftice  & votre  bonté  les  défavouent  : les  Loix 
de  1 Etat  & les  droits  facres  de  vos  Sujets  , votre 
nutorite  meme  & votre  gloire  , en  foilicitent  la 
révocation. 

Les  Loix , SIRE , font  le  plus  ferme  appui  de  votre 
Empire,  comme  ehes  font  les  gardiennens  de  la  for- 

Xi]  Dlfcours  de  M.  le  Garde  des  Sceaux. 

{2.]  Difcours.du  premier  PreTident  au  Roi. 
l3]  Réponfe  du  Roi  du  26  Novembre  1787. 
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tiine  & de  la  liberté  légitime  des  Citoyens.  Cette 
liberté  eft  leur  propriété  la  plus  précieufe  ; & la 
Loi  qui  vous  plaça  fur  le  Trône , vous  en  établit  le  ' 
Proteéleur. 

Les  lettres  de  cachet  font  donc  un  abus  aujjî  con- 
traire à la  Conflitution  du  Royaume  , quà  la  liberté  dont 
tous  les  Sujets  ont  droit  de  jouir 

Elles  font  autant  d’aéles  du  pouvoir  arbitraire , qui , 
félon  rimmortel  Fénélon  , déshonore  la  puijfance 
Royale , parce  que  le  premier  caraBere  de  la  fouveraineté 
ejl  de  gouverner  par  les  Loix  , de  régler  fur  elles  fes  volon- 
tés J & de  fe  croire  interdit  tout  ce  qu  elles  défendent. 

Ces  principes  fondamentaux  ont  été  confacrés  dans 
les  Capitulaires  de  nos  Rois.  Tous  ceux  dont  les 
Ordonnances  nous  ont  été  confervées , ont  affermi 
l’empire  des  Loix  , prémuni  la  fécurité  de  leurs 
féaux  de  tous  rangs  & de  tous  états,  contre  les  abus 
de  leur  autorité  [2]. 

Enfin,  SIRE,  Votre  Majesté’  l’a  dit  elle-même  : 

chacun  ejl  intérejfé  à la  confervation  de  V ordre  public  [3]^ 
& l’ordre  public  n’efl  que  la  fureté  commune.  Cet 
ordre  exige  donc  que  tout  homme  , quels  que  foient 
les  forfaits  dont  il  efl  prévenu,  ne  foit  emprifonné 
qu’après  une  information  juridique  , & qu’il  foit  en- 
tendu avant  d’être  condamné. 

Néanmoins,  SIRE,  l’exil  du  premier  Prince  du 
Sang  , l’emprifonnement  de  deux  Magifirats  , ont 
précédé  toute  accufation  ; ils  ont  fubi  leur  condam- 
nation fans  qu’aucune  indruélion  l’ait  préparée,  fans 

(1)  Hiftoire  de  France  de  Velli , to-n.  2. , pag.  257. 

(2)  Utnofirl  fideles  ^ unuf quif  que  In  fuo  ordlne  &fcatu,vera- 
citer  f ut  de  ncbis  fccurl  , quia  nulLum  abhmc  centra  hgem  Sc 
jufitiam  vel  autorltatem  ac  juflam  ratlonem  , aut  damnamnius  , 
aut  deshonorablmus  , aut  opprlmemus  vel  Indebltis  machina-^ 
tionVûus  aÿugemus.  CapituJaires  , Baluze.  , tom.  2 , col.  46  , 
il-  VI.,  an.  851. 

(3) _Képonfe  faite  par  le  Roi  , le  26  novembre  1787  , aux  fup- 
plicâtions  du  Parlement  de  Paris. 
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<ju'aucun  Jugement  l’ait  ordonnée , &.  fans  qu’iîs  aient 
été  entendus. 

Oui  , SIRE  , tandis  que  la  voix  de  la  cenfure 
publique  s’élève  contre  l’extrême  rigueur  des  Ordon- 
nances qui  prefcrivent  les  réglés  de  l’inûruélion  , & 
qui  déterminent  les  peines  , votre  Parlement  ne  ré- 
clame, en  faveur  du  premier  Prince  de  votre  Sang, 
& de  deux  Magiftrats  de  la  première  Cour  du  Royau- 
me , que  les  difpofitions  de  ces  Ordonnances , & les 
droits  du  dernier  de  vos  fujets. 

L’autorité  repofe  fur  deux  bafes  qui  fe  prêtent  un 
foutien  réciproque  : rattachement  des  Rois  pour  les 
Loix  de  leur  Empire  , & l’attachement  des  Peuples 
pour  leur  Souverain. 

Sous  le  régné  de  Louis  le  Gros , Suger  tenoit 
pour  principe  , » qii  il  ejl'  pernicieux  pour  un  Roi  de 
« violer  la  Loi , parce  que  la  Loi  & U Roi  ri  ayant  quune 
» feule  & même  autorité , ébranler  celle  de  lune  , c ef 

I)  mettre  en  danger  celle  de  Vautre  ». 

Votre  Majesté’  , SIRE,  a reconnu  cette  vérité  , 
en  déclarant  , lors  de  fon  avènement  au  Trône  , 
qu’Elle  ne  vouloit  remuer  que  par  V obfervation  des  repaies: 
& des  formes  fadement  établies  dans  fon  Royaume, 

L’attachement  des  Peuples  eft  auifi  l’un  des  plus 
fermes  appuis  des  Empires  ; & on  les  voit  s’afFoiblir 
â mefufe  que  le  Gouvernement  s’y  YQnà  formidable  [i], 
J On  lit  dans  les  IndruéHoris  iaiffées  par  Louis  XI, à 
Charles  Vin,  que»  quand  les  Rois  ou  les  Princes  nont 
» ép,ard  à la  Loi  , en  ce  faifant  , ils  font  leur  peuple 

J)  ferf  & perdent  leur  nom  de  Roi  (2)  ». 

Henri  IV  , qui  connoiffoit  fi  bien  le  prix  de  l’atta- 

(i)  Malus  cujlos  dluturnhatls  metus  , contraque  benevoleniîa 
didells  cflvcL  ad  perpetuîtatern.  Clcero  de  offidis  , L.  z,  cap.  7. 

Ncc'verb  ulla  vis  imperil  tanta  efi^  quce  premmîe  metu  pojjlt  efe 
dluturna.  Ibid. 

[a]  Relier , des  Guerres  de  Jufilce. 


cliement  de  la  Nation  fur  laquelle  vous  regnez , lui 
a rendu  ce  témoignage  public  dans  l'Edit  qu"^il  donna 
au  mois  de  Mai  1594  , lors  de  la  réduaion  de  la 
Ville  de  I Lyon  fous  fon  obéilTance:  qu'il  ne  pouvait  fe 
tenir  plus  ajfuré  de  fes  Filles  & de  la  fowmjjlon  de  fes 
Sujets , que  par  leur  fidélité  & affeBion  ; déclarant  qu'auffi 
il  n aurait  jamais  d'eux  aucune  défiance  , ni  défir  de  bâtir 
autre  citadelle  que  dans  leur  cœur  & bonne  volonté  (i). 

Le  cœur  eft  détri , la  bonne  volonté  fait  place  à 
la  terreur  à la  vue  des  lettres  de  cachet , qui , contre 
la  Judice  éternelle  , contre  le  vœu  de  la  Nation 
au  préjudice  des  Loix  fondamentales  , difpofent  arbi- 
trairement des  perfonnes  & de  la  liberté. 

Mais  , SIRE  , le  traitement  qu’ont  éprouvé  un 
Prince  de  votre  Sang , & deux  Magistrats  de  votre 
Parlement  de  Paris , ne  font  pas  les  feuls  objets  de  nos 
tres-humbles  fupplications. 

Si  la  judice  ed  la  bienfaifance  des  Rois,  elle  ed 
audi  la  dette  du  Souverain  envers  la  nation. 

Cependant , votre  province  de  Guienne  efl  depuis  plus 
defix  mois  fans  jufiiee  : le  Parlement  , dont  la  foi  des 
Traités  a fixe  la  féance  à Bordeaux  , ed  transféré  & 
de  fait  exilé  à Libourne , où  chacun  de  fes  Membres 
ed  retenu  par  une  lettre  de  cachet.  Le  Sanauaire 
ces  Loix  ed  défert  ; les  Magidrats  font  prefqiie  fans 
afyle  ; la  Judice  fans  activité  ^ la  propriété  incertaine  ; 
le  bon  droit  ne  peut  fe  faire  entendre  ; le  commerce 
ed  livré  aux  entraves  de  la  mauvaife  foi  ; l’injudice 
ne  craint  plus  le  terme  qui  doit  l’arrêter  ; la  cupidité 
n’a  plus  de  frein  ; les  forfaits  fe  multiplient  par  l’im- 
punite;  1 innocence , confondue  avec  le  crime,  gémit 
dans  le  même  cachot  : chaque  jour  ajoute  une  nouvelle 
horreur  à la  fituation  d’une  Province  fidelle  & défo^ 
lee  ; & tant  de  maux  ont  leur  fource  dans  l’abus  dan* 
^ereux  des  aéles  du  pouvoir  arbitraire, 

[ij  Mem,  de  la  Ligue  , tom.  yi  , pag.  lop. 


Une  expérience  funefte  nous  a convaincus  que  les 
inventions  du  génie  fifcal  peuvent  préparer  la  ruine  de 
l’Etat.  Depuis  trop  long- temps  , chaque  Edit  en  ma- 
tière de  finances  , nous  a préfenté  un  préambule  con- 
Iblant , des  dirpofitions  équivoques , un  réfultat  dé- 
fartreux.  Les  Adminiftrateurs , qui  fe  font  fuccédés 
rapidement  , ont , tour  à tour  , cherché  à féduire  la 
vigilance  de  vos  Cours , ou  déployé  l’appareil  de  l’au- 
torité abfolue.  C’eft  ainfi  qu’au  lieu  d’effe'cluer  des 
réformes  dès-lors  propofées  , qu’au  lieu  de  régler  la 
dépenfe  fur  la  recette  , ils  ont  mis  entre  l’une  & 
1 autre  cette  différence  effrayante  qui  vous  a étonné , 
SIRE , autant  qu  elle  alarme  vos  Sujets, 

L’établiffement  des  Affemblées  provinciales  a été 
préfenté  à Votre  Majesté  , comme  un  moyen  de 
concilier  l’utilité  publique  avec  l’intérêt  particulier  des 
Citoyens, 

Perfuadé  de  vos  vertus  , SIRE  , votre  Parktnsnt 
àe  Guienne  a vu , dans  ' l’Edit  portant  établilTement 
de  ces  Affemblées  dans  fon  reffort  , les  intentions 
bienfaifantes  de  \otre  Majesté’,  Il  vous  rend  cet 
hommage  fincere  avec  toutes  vos  autres  Cours.  S’il 
a fufpendu  la  vérification  de  cet  Edit  jufqu’à  ce  qu’il 
eût  connoiflance  des  Réglemens  qui  dévoient  fixer  le 
régime  des  affemblées , & en  déterminer  les  fonélions, 
fa  conduite  , exempte  de  ' reproches  , peut  encore 
moins  faire  l’objet  d’une  aceufation. 

Quand  les  divers  Bureaux  des  Notables  , convo- 
.qués  en  1787  , ont  confidéré  les  Affemblées  pro- 
vinciales dans  la  forme  ç[\i\  leur  étoit  propofée , cotnmQ 
inconflitutionnelles  , dangereufes  ou  inutiles  (l)  ; comme 
inadmiffikUs  , fous  des  rapports  aujf  intérejfans  pour  le 
Moi  que  pour  les  dijfércns  Ordres  de  fes  Sujets  (2)  ; 

[1]  Bureau  de  Monüeur,  frere  du  Roi,féance  du  ly’Mars. 

[2]  Bureau  de  Mgr.  Comte  d’Artois , 27  Février  & 7 Mars, 
pureau  de  M.  ,1e  Duc  d’Oriéans , 27  ji-éviler. 


quand  les  Notables  ont  penfé  quil  devoit  être  dîllhirè 
uitmeuremem  par  rapport  à V or^anifation  & au  pouvoir 
de  ces  AJfemblées  (i)  , le  Paiement  de  Guienne  n’a-t-Ü 
pas  pu , n'a-t-il  pas  du  craindre  de  confommer , par 
un  enfegiftrement  précipité  , la  formation  d’un  éta- 
. bliffement  dont  on  lui  diffimiiloit  i’organifation , 
d autorifer  , par  ion  fiieoce , les  opérations  préma- 
turées d’une  Affembîée  dont  il  ne  connoiiToit  iii 
l’objet,  ni  les  fonédons,  ni  le  régime  ? 

Si  quelqiî’autre  de  vos  Cours  de  Parlement  a or- 
^ donné  l’enregiflrement  d’un  lemblable  Edit,  elle  en 
a déclare  i’infoffifance  par  des  modifications  ; elle  a 
fopplié  Votre  Majesté’  de  lui  adrefier  les  Régie- 
mens  particuliers  des  Afferablées  ; & bientôt  elle 
s’eR  cru  obligée  d’oppofier  fes  Arrêts  à réexécution 
qu’on  tentoit  de  donner  au  nouvel  établiffement  , 
par  des  aéles  qui  n’étoient  ni  revêtus  du  foeaii  de 
votre  autorité,  ni  fournis  à une  vérification  délibérée  , 
quoiqu’elle  fut  néceffaire. 

Votre  Parlement  de  Dauphiné  a aufii , comme  les 
Notables  , jugé  que  les  AJfemblées  provinciales  font 
bonnes  en  elles-mêmes  ; mais  qu’un  mauvais  régime 
pourroit  les  rendre  inconf  itutiomulks , dan^ereufes  ou 
inutiles , & deux  de  fes  Arrêts  ont  été  cafifés.  La  pureté 
de  leurs  intentions  n’a  pu  conferver  à fes  Membres  la 
Pureté  perfonnelle  que  leur  garantit  la  conftituîion 
de  l’Etat.  Par  quelle  fatalité  , SIRE,  cette  conftitution 
heureufe  , qui  a confervé  la  Monarchie  depuis  plus 
de  treize  fiecles  , & qui  a fait  de  la  France  le  Royaume 
le  plus  puilTant  de  l’Univers,  a-t-elle , près  du  Trône, 
des  ennemis  fi  dangereux  î 

Quoique  les  Ordonnances  données  par  Philippe- 
fo-Bel  en  1302,  par  Pliilippe-ie-Long  en  1319,  par 
Charles  VU  en  1446  & 1453  j par  Charles  Viîl  en 

[ï]  Bureau  de  M.  le  Duc  de  Bourbon  .,  24  & 16  février* 


f 1 1 ) 

Ï493  , aient  été  confirmées  par  Louis  XÎV  ; maigre 
la  Déclaration  du  mois  d’Oélobre  164^  > qui  veut 
qu'aucun  Officier  des  Cours  Souveraines  & 
autres  , ne  puiffe  être  troublé  ni  inquiété  en  C exercice-  & 
fonaion  de  fa  charge  ou  autrement  , en  quelque  forte  & 
maniéré  que  ce  foit  ; le  tout  conformément  aux^  Ordon- 
nances & à leurs  privilèges  ; deux  des  plus  anciens  Ma- 
glftrats  du  Parlement  de  Dauphiné  , diftingués  par 
leur  mérite  & chers  à leur  Patrie  , ont  été  mandes 
à Verfailles  par  des  lettres  de  cachet.  La  rigueur  dw 
la  faifon  , l’éloignement , leurs  longs  fervices , leurs 
talens  précieux  à la  juftice  , la  terreur  jetée  dans  le 
fein  de  leurs  familles , leur  fante  , peut-être  leur  vie, 
n’ont  été  d’aucune  confidération  : & le  pouvoir  arbi- 
traire qui  méprife  les  Loix  , peut  fouler  aux  pieds  les 
droits  les  plus  facrés  de  l’humanité  l 

Un  ordre  du  même  genre  vient  de  ravir  un  Pre» 
fident  du  Parlement  de  Metz  à fa  Patrie  & à fa  fa- 
mille , fans  aceufation  , fans  qu’on  lui  ait  accordé  les 
mo3''ens  d’une  défenfe  légitime  , fans  forfaiture  préa- 
lablement jugée  ; il  eft  privé  des  fonélîons  qu  il  n a- 
voit  pas  ceffé  d’exercer  à la  fatisfadion  de  Votre 
Majesté’  & pour  le  bonheur  de  vos  Sujets. 

Ainfi  , un  grand  nombre  de  Magiflrats , un  Prince 
même  de  votre  Sang,  ont  perdu  leur  liberté  pari  exil 
ou  par  la  prifon , fur  des  ordres  dont  on  ignore  le 
principe  , les  motifs  & la  durée  1 

Nous  ofons  , comme  l’Avocat- General  Talon  le 
faifoit  à Louis  XIII , à l’occafion  de  1 exil  de  trois 
Confeillers  du  Parlement , réclamer  avec  lui  » la  Loi 
n que  les  Rois  fe  font  impofée  , touchés  de  repentir  lorj- 
j>  quils  avaient  eu  le  malheur  d'en  ufer  autrement.  Loi 
îî  établie  pour  être  regardée  à l'avenir  comme  fondamen- 
1)  taie  du  Royaume:  Loi  qui  , feule , peut  ajfurer  l'in- 
f?  nocence  & l'intégrité  des  Magiflrats  , & foutenir  le 
if  courage  d' Officiers  qui  , chaque  jour  , s expofent  pour 


1 ..  ' ' ■ 

(il) 

” r effort  de  ceux  qui  veulent  dbufer  de  la  purp^ 

” ^ pour  arrêter  U cours  des  maux  qui 

» peuvent  accroître  à tel  de^ré , qu^il  ne  laiffera  plus  de 
» heu  au  remede  [ i ] ». 

^ Votre  Cour  des  Aides  de  Paris , dans  un  temps 
ou  elle  étoit  préfidée  par  un  Chef  (2)  , que  Votre 
• Majesté’  , dès  le  commencement  de  fon  régné  , 

appella  au  Miniftere  ^ s’éîevoit  contre  l’abus  des  let- 
tres de  cachet,  & s’exprimoit  en  ces  termes  : 

» Un  jour  viendra  , SIRE  , que  la  multiplicité  des 
' abus  déterminera  Votre  Majesté^  à profcrire  un 
» U f âge  fi  contraire  à U conflitution  de  votre  Royaume^ 
« & a la  liberté  dont  vos  Sujets  ont  droit  de  jouir  [3]  ».  * 

^ Le  beau  jour , SIRE , qui  doit  voir  profcrire  cetufage^ 
etoit  réferyé  a votre  régné  ; il  en  feroit  le  plus  elo- 
lieux.  Puide-t-il  luire  bientôt  fur  la  France  I 

line  forme  auffi  inconnue  que  contraire  à la 
flipité  de  vos  Cours  , a encore  été  employée  à 
1 egard  du  premier  Préfident  & de  deux  Préfidens  du 
Parlement  de  Bretagne.  Tous  trois  ont  été  mandés  à 
Verfailles  par.  une  fimple  lettre  de  votre  Garde  des 
Sceaux;  tandis  que  chacun  des  OfEciers  de  yotre 
Parlement  ne  doitreconnoître  d’autres  ordres  que  ceux 
qui  émanent  direélement  de  Votre  Majesté’. 

Mais , SIRE  , pour  fuivre  le  plan  qui  paroît  adopté  ; 
a anéantir  toutes  les  formes  , , & d’impofer  fdence 
a toute  réclamation  , ces  trois  MagiRrats  mandés 
par  un  ordre  particulier , & auxquels  d’autres  ordres 
laifoient  défenfes  de  défera  parer  de  Ver  failles  ; ces 
trois  Magiftrats  , qui  n’avoient  reçu  de  votre  Parle- 
' nient  de  Bretagne  aucune  miffion  , ont  été  tout-à- 
coup  transformés  en  repréfentans  de  leur  Compaq 

fïj  Regiftres  du  Parlement  de  Paris. 

I^j  M.  de  Lamoignon  de  Malesherbes. 
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gnie  , & chargés  de  lui  rapporter  ÿ non  des  lettres 
revêtues  du  fceau  de  votre  autorité  fouveraine  , 
non  une  réponfe  faite  par  votre  Garde  des  Sceaux , 
au  nom  & par  les  ordres  de  Votre  Majesté’  , 
mais  la  copie  d’un  Difcours  de  Votre  Majesté’, 
avec  une  lettre  du  Minifiire  ayant  le  département 
de  la  Province  de  Bretagne  ; votre  Parlement  de 
Rennes  a eu  la  douleur  de  voir  fes  prétendus  Re- 
préfentans  chargés  de  lui  rapporter  fes  arrêtés  & 
les  remontrances  qu’il  avoit  cru  devoir  faire  à 
yoTRE  Majesté’. 

Il  en  a été  ufé  à-peu-près  de  même  à l’égard  du 
Paiement  de  Navarre  ; & fes  très-humbles  repréfen- 
tations  lui  ont  été  renvoyées  par  votre  Garde  des 
Sceaux.  Cette  forme  nouvelle  , SIRE , contraire  à 
votre  juRice , ne  bleffe  pas  moins  les  réglés  connues , 
que  la  dignité  de  vos  Cours  de  Parlement.  Lorf- 
qif elles  ont  l’honneur  de  vous  adreffer  leurs  très- 
humbles  & très-refpe£tueufes  remontrances  , le  Garde 
des  Sceaux  & le  MiniRre  du  département  en  annon- 
cent la  réception  ; ils  les  mettent  enfuite  fous  les  yeux 
de  Votre  Majesté’  , & votre  réponfe  eR  envoyée 
à vos  Cours  par  des  Lettres  patentes  , ou  par  une 
lettre  du  Chef  de  la  MagiRrature  ; à moins  que 
Votre  Majesté’  ne  juge  à propos  de  faire  con- 
noître  fes  intentions  à des  députés  choifis  librement 

envoyés  près  de  fa  Perfonne  par  vos  Cours  de 
Parlement. 

La  derniere  partie  du  Difcours  prononcé  par 
Votre  Majesté’  aux  trois  MagiRrats  mandés  à 
Verfailles  , en  chargeant  le  premier  Préfident  de 
tenir  la  main  à V exécution  de  vos  ordres  , & de  vous  en 
rendre  compte , tendroit  à introduire  dans  le  régime 
intérieur  de  votre  Parlement , un  efprit  odieux  de 
délation,  & une  autorité  étrangère  à celle  dont  vous 
l’avez  revêtu.  Ce  fyRéme  de  délation  eR  contraire 
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SU  fecret- inviolable  des  délibérations;  fecret  auquel 
îe  premier  Prélident  eft  obligé  par  ferment , comme 
tous  les  Magiftrats:  (Si  toute  autorité  qui  léroitcon- 
férée  au  Chef,  îi  elle  étoit  diihnéle  de  rautorité  de 
votre  Parlement  , nuirou;  au  fervice  de- Votre  Ma- 
jesté’, en  rendant  impoffibie  toute  délibération. 

Le  principe  rapporté  dans  le  Difcoursde  Votre 
Majesté’  aux  trois  Magiftrats  de  votre  Parlement  de 
Bretagne , efl  configné  de  nouveau  dans  la  lettre 
écrite  le  2 Janvier , par  votre  Garde  des  Sceaux , 
à votre  Parlement  de  Navarre  : que  chaque  Parlement 
ejl  circonferit  dans  fon  rejjbrt , & qu'il  ne  peut  s’occu- 
per  de  ce  qui  y ejl  extérieur , doit  être  limité  aux  affaires 
particulières  de  vos  Sujets  domiciliés  dans  les  diffe- 
rens  refforts  où  la  jurifdiélion  de  vos  Cours  eff  cir- 
conferite. 

Mais , SIPvE , quand  la  conftitution  de  l’Etat  eft  en 
péril;  quand,  à force  de  tout  pouvoir , on  fqppe  les  fon- 
demens  facrés  de  votre  puijfance  [i]  & de  la  liberté 
des  Français;  quand  on  ébranle  la  Monarchie  pour 
aiTeoir  fur  fes  débris  ce  pohvoir  qui  fe  détruit  en  le  vou- 
lant établir,  & auquel  les  Peuples  donnent  un  mauvais 
nom  [2]  ; quand  on  veut  féparer  les  droits  du  Mo- 
narque de  ceux  des  Sujets  ; quand  on  veut  ifoler  les 
intérêts  des  differentes  Provinces  de  votre  Empire, 
pour  les  rendre  étrangères  entr’elies  ; quand  , d’une 
Nation  libre  & généreufe , on  veut  faire  un  Peuple 
de  vils  efeiaves;  alors , vos  Cours  font  excitées  par 
leur  amour  inaltérable  pour  votre  Perfonne  facrée, 
par  leur  zele  pour  le  bonheur  de  la  Nation,  par  leur 
deffr  de  voir  perpétuer  les  liens  qui  l’attachent  à fon 
augufte  Chef  : & comme  elles  fe  feroient  un  devoir 
de  révéler  à Votre  Majesté  un  projet  qui  feroit 

(1)  Fenelon. 

[2]  Henri  IV, 
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formé  contre  les  intérêts  de  l’Etat , dans  une  Province 
qui  ne  feroit  pas  de  leur  reffort  ; de  même , SIRE  , elles 
doivent  déférer  à Votre  Majesté  l’atteinte  portée  a 
la  conftitution  nationale  [i]  ; être  les  organes  de  la 
douleur  publique  qui  fe  fait  reffentir  dans  toutes  les 
Provinces;  éclairer  votre  juftice,  intéreffer  votre  bien- 
faifance  & votre  amour  pour  vos  Peuples,  dans  un 
temps  oïl,  fous  le  voile  de  votre  autorité,  on  fait 
taire  les  réglés  ; où  la  force  remplace  les  formes  ; où  la 
liberté  civile , cruellement  violée , reclame  envain  la 
proteélion  des  Loix. 

Telles»,  font  SIRE  , les  caufes  qui  ameneroient  la  con^ 
fufwn.  Les  fupplications  de  votre  Parlement  n’ont  pour 
objet  que  l’ordre  le  plus  defirable  pour  Votre  Ma- 
jesté. Loin  de  l'ambition  d etendre  fon  autorité  , iî, 
n’a  jamais  avancé  aucun  principe  qui  n’ait  été  fou- 
tenu  par  des  Sujets  ùdelles,  jaloux  de  votre  .gloire. 
Jamais  il  ne  s’eR  permis  de  cenfure  que  celle  que  les 
Loix  elles-mêmes  avoient  exercée  fur  des  operations 
qui  ont  été  reconnues  vicieufes  ; & l’objet  de  tous 
nos  foins , de  toutes  nos  démarches , a été  de  vous 
faire  connoître  la  vérité. 

Oui,  SIRE,  nous  empruntons  les  expreflions  du 
premier  Préüdent  de  Mefmes  à votre  augufte  Aïeul  : 

« Et  nous  ofons  offrira  Votre  Majesté  , fans  ms- 
î7  lanoe  , & fans  autre  réferve  que  celle  quimpofele  nf- 
V peH , ce  quon  peut  offrir  de  plus  utile  au  Souveram 
}j  qui  le  reçoit^  & de  plus  onéreux  au  Sujet  qui  le  procure'^ 

[i]  Cuncll  fiddes  impojierùm  pracavehunt  ne  ail quis  projua-^ 
Clinique  privata  commodhate  aut  injujia  cupldhate  nobf  îmmo- 
deratLus  fuggerat  y veL  poflulatlonihus  f aut  quolibet  nwdotUiclaî^ 
lit  contra  juftltla,  rationem  & nofirl  nomlms  dignltatem  , ac  rfp- 

Trânis  æqultatem  agamus & fi  forte  nchls  quldplam  ut  homlnl 

fiubreptum  fiait , competcnter  & fid&llur ut^  hoc  ratlonaolluer 

ccrrlgatur  veftra  fidcUs  devotlo  admonerc  cz/r Capjt.  Baîuz. 

Q^uæ  aia  in  honoratlonem  regni  , aut  ad  commune  damnwn.^.,,» 
nos  diù  latere  non  permittatîs,  Baliu»  cap.  tom.  i , col.  ^3^* 
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» c'ej!  SIRE , la  conmïffance  de  la  vérité.  Nous  ne  mus 
n /entons  agités  dé  autre  intérêt  que  de  celui  de  Votrë 
>.  MAJESTE’  & de  votre  Etat.  Nous  croyons  pouvoir 
5>  nous  en  vanter  à la  face  de  V Univers-.,  & fi  Votre 
» Majesté  veut^y  prendre  quelque  confiance,  elle  trou- 
‘‘  vera  que  les  Sujets  les  plus  courageux  font  toujours  les 
« plus  effentiellement  fournis  à leur  Roi  : mais, elle  nous 
“ permettra  de  lui  dire,  quils  ne  lui  font  utiles  qu  autant 
“ qu  ils  font  écoutés  * 


Ce  font  là  les  très-humbles  & très-refpeaueufes 
Remontrances  que  préfentent  à V otre  Majesté’  , 


Les  très  - îumibîes , très* 
obéiffans  & très-fideles 
ferviteurs  & fujets, 

lES  GENS  TENANT  LA  COUR  DE 
PARLEMENT  SEANT  A DIJON* 


